DE  SAIN  T- J U S T 


SUR  LA  CONSTITUTION 

DE  LA  FRANCE, 

Prononcé  dans  la  Séance  du  z4  Avril  à la 
Comention  Nationale  ^ et  imprimé  par 
son  ordre. 


otrs  le  tyrams  avoîent  les  yeux  fur  nous , lorfqu® 
nous  jugeâmes  un  de  leurs  pareils  : aujourd’iiui  que,  par 
un  deftin  plus  doux,  vous  méditez  la  liberté  du  monde, 
les  peuples  5 qui  font  les  véritables  grands  de  la  terre  j 
vont  vous  conteînpler  à leur  tour. 

A 


Voüs  avez  craint  le  jugement  des  hommes , quand 
vous  fîtes  périr  un  roi.  Cette  caufe  n’intëreflbit  que 
votre  ' orgueil  : celle  que  vous  allez  agiter  eft  plus  tou- 
chante ; elle  intereffe  votre  gloire  : la  conftitution  fera 
votre  réponfe  & votre  manifefte  fur  la  terre. 

Qu’il  me  foit  permis  de  vous  préfenter  quelques  idées- 
pratiques.  Le  droit  public  eft  très-étendu  dans  les  livres; 
ils  ne  nous  apprennent  rien  fur  l’application  & fur  ce 
qui  nous  convient. 

L’Europe  vous  demandera  la  paix , le  jour  que  vous , 
aurez  donné  une  conEitution  au  peuple  français. 

Le  même  jour,  les  divihons  celferont,  les  faâions 
accablées  ploieront  fous  le  joug  de  la  liberté  ; les  ci- 
toyens retourneront  à leurs  ateliers , à leurs  travaux  ; 
& la  paix  régnant  dans  la  République , fera  trembler 
les  rois. 

Soit  que  vous  fafliez  la  paix  ou  que  vous  fassiez  la 
guerre,  vous  avez  befoin  d’un  gouvernement  vigoureux  : 
un  gouvernement  foible  & déréglé  qui  fait  la  guerre , 
reffemble  à l’homme  qui  commet  quelqu’excès  avec  un 
tempérament  foible  ; car  en  cet  état  de  délicatefîe 
on  nous  fommes  (fi  je  puis  parler  ainh  ),  le  peuple 
français  a moins  d’énergie  contre  la  violence  du  defp0-\ 
tifme  étranger  ; les  lois  languiffent , & la  jaloulie  de 
la  liberté  a brifé  fes  armes.  Le  temps  eft  venu  de  fevrer 
cette  liberté  6c  de  la  fonder  fur  fes  bafès.  La  paix  & 
l’abondance,  la  vertu  publiq  ue ^ la  viâoire , tout  eR 
dans  la  vigueur  des  lois  ; hors  des  lois  tout  efl:  Rérile  & 
mort. 

Tout  peuple  eR  propre  à la  vertu  & propre  à vaincre; 
on  ne  l’y  force  pas , on  l’y  conduit  par  la  fageffe.  Le 
Français  eft  facile  à gouverner  ; il  lui  faut  une  Conf- 
titution  douce  ^ fans  qu’elle  perde  rien  de  fa  reèhtude. 


B 

Ce  peuple  eft  vif  8c  propre  à la  démocratlb  ; mais 
il  ne  doit  pas  être  trop  lafîe  par  l’embarras  des  affaires 
publiques;  il  doit  être  régi  fans  foibleffe  , il  doitJ’être 
aufïi  fans  contrainte.  * . 

En  général,  l’ordre  ne  refaite  pas  des  mouvemens^ 
qu’imprime  la  force.  Rien  n’eil:  réglé  que  ce  qui  fe  meut 
par  foi-même  8c  obéit  à fa  propre  harmonie  ; la  force 
ne  doit  qu’écarter  ce  qui  eft  étranger  à cette  harmonie. 
Ce  principe  eR  applicable  fur-tout  à la  conRitution  na- 
turelle des  empires.  Les  lois  ne  repouffent  que  le  mal; 
l’innocence  & la  vertu  font  indépendantes  fur  la  terre.^ 

J’ai  pensé  que  l’ordre  focial  étoit  dans  la  nature  même 
des  chofes  , & n’empruntûit  de  l’elprit  humain  que  le 
foin  d’en  mettre  à leur  place  les  élémens  divers;  j’ai 
penfé  qu  un  peuple  pouvoir  être  gouverné  fans  être  affu- 
jéti,  fans  être  licencieux  & fans  être  opprimé  ; que 
l’homme  naiffoit  pour  la  paix  & pour  la  vérité  , & 
n’étoit  malheureux  & corrompu  que  par  les  lois  infi- 
dieufes  de  la  domination. 

Alors  j’imagine  que'  fi  l’on  donnoit  à l’homme  des 
lois  félon  fa  nature  & fon  cœur , il  cefferoit  d’être  mal- 
heureux Ôc  corrompu. 

Tous  les  arts  ont^  produit  leurs  merveilles  : l’art  de 
gouverner  n’a  prefque  produit  que  des  monRres;  c’eR 
que  nous  avons  cherché  foigneufement  nos  plailirs 
dans  la  nature , 8c  nos  principes  dans  notre  orgueil. 

Ainfî  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté  ; ils  la  re- 
couvreront , lorfque  les  légiRateurs  n’établiront  que  des 
rapport^  de  juRice  entre  les  homm.es  ; enforte  que  le 
mal  étant  comme  étranger  à leur  intérêt , l’intérêt  im- 
muable êc  déterminé  de  chacun  foit  la  juRice. 

Cet  ordre  eR  plus  facile  qu’on  ne  penfe  a etabhr. 
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Uordre  foe’al  précède  l’ordre  politique  ; l’origine  à& 
celui-ci  fut  la  réililance  à la  conquête.  Les  hommes 
d’une  même  fociété  font  en  paix  naturellement  ; la 
guerre  n’eft  qu’entre  les  peuples , ou  plutôt  qu’entre  ceux 
qui  les  dominent. 

^L’état  focial  eft  le  rapport  des  hommes  entre  eux^ 
l’état  politique  cit  le  rapport  de  peuple  à peuple. 

Si  l’on  fait  quelque  attention  à ce  principe,  & quon 
veuille  en  foire  l’ap-plication , on  trouve  que  la  prin- 
cipale force  du  gouvernement  a des  rapports  extérieurs, 
s/ qu’au  dedans  la  julHce  naturelle  entre  les  hommes 
étant  conlidérée  comme  le  principe  de  leur  fociete^,  le 
gouvernement  eft  plutôt  un  reflort  d’harmonie  que  d au- 
torité. 

Il  eft  .donc  néceffaire  de  féparer  dans  le  gouverne- 
ment l’énergie  dont  il  a befoin  pour  réfifter  à la  force 
extérieure  , des  moyens  plus  (impies  aont  il  a befoin 
pour  gouverner. 

L’origine  de  raffërviflement  des  peuples  e(l  la  force 
complexe  des  gouvernemens  ; ils  Ubèrent  contre  les 
peuples  de  la  môme  puifiance  dont  ils  s etoient  iervis 
contre  leurs  ennemis.  y 

L’altération  de  l’ame  humaine  a fait  naître  d’autres 
idées  ; on  fuppofo  l’homme  farouche  & meurtier  dans 
la  nature , pour  acquérir  le  droit  de  l’afTervir. 

Aind  , le  principe  de  l’efclavagc  8c  du  malheur  ^de 
l’homme  s’eft  confocré  jufque  dans  fom  cœur  ; il  s’eft 
cru  fouvage  fur  la  foi  des  tyrans;  8c  ceft  par  douceur 
qu’il  a laiffé  fuppofer  8c  dompter  fo  férocité. 

Les  hommes  n’ont  ete  fouvages  qu  au  jugement  des 
cppreffeurs  ; ils  n’étoieut  point  farouches  entre  eux 
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maïs  ceux  aujourd’hui  qui  font  la  guerre  à la  liberté  , 
ne  nous  trouvent-ils  point  féroces  parce  que  notre  cou- 
rage a voulu  fecouer  leur  règpe  ? 

Permettez-moi  de  développer  mes  idées;  elles  amènent 
ce  pas  où  je  dois  conclure  : je  (aurai  les  plier  à l’ordre 
préfent  des  chofes,  & je  ne  refuferai  point  à la  loi  la 
force  dont  elle  a befoin  en  prenant  l’homme  tel  qu’il 
-eft  ; mais  je  conçois  un  gouvernement  vigoureux  & lé- 
gitime : il  ne  faut  point  fohger  à la  politie  naturelle, 
6c  ce  n’eil  point  là  mon  idée. 

Mais  je  combats  ce  prétexte  pris  par  les  tyrans , de 
la  violence  naturelle  à l’homme  , pour  le  dominer.  Et 
fi  l’homme  eût  été  h farouche,  le  domineroieat-ils  ? & 
n’avons  nous  pas  tous  une  même  nature?  Qui  donc  fut 
fage  & fut  policé  le  premier?  quelle  langue  parla-t-il  à 
des  bêtes  qui  ne  communiquoient  point  ? Sc  h elles  com- 
muniquoient , l’ordre  focial  n’avoit-il  pas  précédé  de 
long- temps  l’ordre  politique  ? 

Montesquieu  regarde  comme  un  ligne  de  fiupidité 
l’épouvante  d’un  fauvage  trouvé  dans  les  bois  : mais  ce 
fauvage  qu’il  dit  trembler  et  fuir  en  nous  voyant  , 
trembleroit-il  et  fuiroit-il  devant  fon  cfpèce  et  fa  lan- 
gue ? les  bêtes  féroces  pourroient  auili  nous  croire  des 
fauvages  , lorfque  nous  tremblons  oc  fuyons  devant 
elles. 

Les  hommes  n’abandonnèrent  point  fpontanément 
l’état  focial  : ce  fut  par  une  longue  altération  qu’ils  ar- 
rivèrent à cette  politeffe  fauvage  de  l’invention  des  tyrans. 

Les  anciens  Francs  , les  anciens  Germains,  n’avoient 
prefque  point  de  magîflrats  ; le  peuple  étoit  prince  & 
fouverain  ; mais  quand  les  peuples  perdirent  le  goût  des 
affemblées  pour  négocier  Sc  conquérir  ^ le  prince  fe  fépara 
du  fouverain  , & le  devint  lui-même  par  ufurpation, 
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Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne  difcerna  plus  alors  l’état  des  citpyens  ; il  ne  fiit 
plus  queftion  que  de  l’état  du  maître. 

Si  vous  voulez  rendre  l’homme  a la  liberté  , ne  faites 
des  lois  que  pour  lui , ne  l’accablez  point  fous  le  faix  du 
pouvoir.  Le  temps  préfent  efl:  plein  d illufion  ; on  croit 
que  les  oppreffeurs  ne  renaîtront  plus  : il  vint  des  oppref- 
leurs  après  Lycurgue,  qui  détruifirent  fon  ouvrage.  Si 
Lycurgue  avoit  infiiitue  des  Conventions  a Lacédémone 
pour  conferver  fa  liberté  , ces  m.emes  oppreffeurs  euf- 
fent  étouffé  ces  Conventions.  Minos  avoit,  par  les  lois 
mêmes , preferit  l’infurreffion  ; les  Crétois  n’en  furent 
pas  moins  affujétis  : la  hberte  cCun  peu-pie  efi  dans  lajofce 
& la  durée  de  fa  conjlituàon  ; fa  liberté  périt ^ toujours 
avec  elle  , parce  quelle  périt  par  des  tyrans  qui  devien- 
nent plus  forts  que  la  liberté  même. 

Songez  donc ^ Citoyens,  a fortifier  la  ConRitiUion 
contre  fes  pouvoirs  8c  la  corruption  de  fes  principes. 
Toute  fa  foibleffe  ne  feroit  point  au  profit  du  peuple  ^ 

elle  tourneroit  contre  lui-même  au  profit  de  1 ufurpateur, 

• 

Vous  avez  décrété  qu’une  génération  ne  pouvoit 
point  enchaîner  l’autre  ; mais  les  générations  fluêiuent 
entre  elles;  elles  font  toutes  en  minorité,  8c  font  trop  foi- 
bles  pour  réclamer  leurs  droits.  Il  ne  fufïit  point  de 
décréter  les  droits  des  homiTiCs  : il  fe  pourra  qu  un  ty- 
ran s’élève  8c  s’arme  même  de  ces  droits  contre  le^ peu- 
ple ; 8c  celui  de  tous  les  peuples  le  plus  opprimé  fera 
celui  qui  , par  une  tyrannie  pleine  de  douceur  , le  feroit 
au  nom  de  fes  propres  droits.  Sous  une  tyrannie  auffi 
fainte  ^ ce  peuple  n’oferoit  plus  rien  fans  crime  pour  fa 
liberté.  Le  crime  adroit  s’érigeroit  en  une  fort^  de  reli- 
gion , 8c  les  fripons  feroient  dans  l’arche  facrée. 

Nous  n’avons  point  à craindre  maintenant  une  vio- 
lente domination:  l’opprefTion  fera  plus  dangereufe  Sc 


plus  délicate.  Rien  ne  garantira  le  peuple  qu’une  c©nf«* 
titution  forte  & durable  , & que  le  gouvernement  ne 
pourra  ébranler.  ' 

Le  légiflateur  commande  à l’avenir  ; il  ne  lui  fert  de 
rien  d’être  foible  : c’eft  à lui  de  vouloir  le  bien  ôc  de  le 
perpétuer  ; c’efl:  à lui  de  rendre  les  hommes  ce  qu’il 
veut  qu’ils  foient  : félon  que  les  lois  animent  le  corps 
focial  inerte  par  lui-même , il  en  réfulte  les  vertus  où 
les  crimes , les  bonnes  mœurs  ou  la  férocité.  La  vertu 
de  Lacédémone  étoit  dans  le  cœur  de  Lycurgue , 5c  l’in- 
confiance  des  Crétois  dans  le  cœur  de  Minos. 

Notre  corruption  dans  la  monarchie  fut  dans  le  cœur 
de  tous  fes  rois  : la  corruption  n’efl  point  naturelle  aux 
peuples. 

Mais  lorfqu’une  révolution  change  tout-à-coup  un 
peuple , & qu’en  le  prenant  tel  qu’il  eft  on  efîaye  de  le 
reformer , il  fe  faut  ployer  â fes  foiblefTes , & le  fou- 
mettre  avec  difeernement  au  génie  de  l’inflitution  ; il 
ne  faut  point  faire  qu’il  convienne  aux  lois , il  vaut 
mieu^x  faire  en  forte  que  les  lo  s lui  conviennent.  Notre 
Conftitution  doit  être  propre  au  peuple  français.  Les 
mauvaifes  lois  Font  fournis  long-temps  au  gouvernement 
d'un  feul  : c’eft  un  végétal  tranfplanté  dans  un  autre 
hémifphère  ^ qu’il  faut  que  l’art  aide  â produire  des 
fruits  mûrs  fous  un  climat  nouveau. 

Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  légiflation. 

Il  y a deux  manières  de  l’envifager  ; elle  gît  en  pré- 
ceptes , elle  gît  en  lois. 

La  légiflation  en  préceptes  n’efl:  point  durable  ; les 
préceptes  font  les  principes  des  lois  ; ils  ne  font  pas  les 
lois.  Lorfqu’on  déplace  de  leur  fens  ces  deux  idées,  les 
droits  8c  les  devoirs  du  peuple  ôc  du  magiffr'at  font  dé- 
nués de  fanfrion.  Les  lois  qui  doivent  être  des  rapports, 
ne  font  plus  que  des  leçons  ifolées,  auxquelles  la  violence , 
à défaut  d’harmonie  5 oblige  tôt  ou  tard  de  fe  conformer  ; 
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Sc  c’eft  aînfi  que  les  principes  delà  liberté  autorifentl  ex-* 
C3S  du  pouvoir , faute  de  lois  &.  d’application.  Les  droits 
de  l’homme  ëtoient  dans  la  tête  de  Solon  ; il  ne  les 
écrivit  point , mais  il  les  confacra  & les  rendit  pratiques. 

On  a paru  penfer  que  cet  ordre-pratique  devoit  ré- 
fulter  de  l’indiruêlion  h des  mœurs  : la  fcience  des  mœuri 
efl:  bien  dans  l’inftruôion  ^ les  mœurs  memes  réfultent 
de  la  nature  du  gouvjsrnement. 

Sous  la  monarchie  , les  principes  des  , mœurs  étoient 
confacrés  comme  une  pohtefTe  de  l’efpnt  ; & cependant 
tous  ceux  qui  a voient  appris  ces  principes  font  aujour- 
d’hui les  ennemis  du  peuple  & de  la  liberté.  .Aucune  idee 
de  judice  n’atteignoit  le  cœnr,  "La  tete  pleine  d exenaples 
de  vertus , de  traits  de  courage , de  leçons  & de  vérités 
fublimes , on  étoir  un  lâche  ,un  méchant  dans  le  monde; 
le  fçavoir  étoit  la  gentilleffe  du  vice  , & la  vertu  fembloit 
être  le  luxe  du  crime.'  ' 

Le  gouvernement  entrainoit  tout  \ tout  alloit  fe  con« 
fondre  dans  l’idée  du  Prince  ; l’État  étoit  rempli  de  pro-  . 
feffions  criminelles  & honorables  ; c etoit  pour  elles  que 
travailloit  l’éducation.  Dans  une  fociéte  pareille  , ou  il 
ne  falloir  que  des  voleurs  des  hommes  faux  ^ détermi- 
nés à tous  les  crimes  , l’éducation  qui  conlilloit  en  pré- 
ceptes étoit  oubliée  au  moment  même  qu’on  entroit 
dans  le  monde  ; elle  ne  fervoit  qu’a  raffiner  l efprit  aux 
dépens  du  cœur  : alors,  pour  être  un  homme  de  bien  ^ 
il  falloit  fouler  aux  pieds  la  nature.  La  loi  faifoit  un 
crime  des  penchans  les  plus  purs.  Le  fentiment  1 a- 
mitlé  étoient  des  ridicules.  Pour  être  fage,  il  falloit  etre un 
rnonllre.  La  prudence  , dans  l’âge  mûr , etoit  la  défiance 
de  fes  fembîables , le  défefpoir  du  bien  ^ la  perfuafion 
que  tout  alloit  & devoît  aller  mal  ; on  ne  vivoit  que 
pour  tromper  ou  que  pour  l’être  ^ & l’on  regardoit  comme 
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attachés  à la  nature  humaine  , ces  affreux  travers  qui  ne 
dérivaient  que  du  prince  Sc  de  la  nature  du  gouverne- 
ment. 

La  tyrannie  déprave  l’homme  , & par  une  longue 
altération  le  rend  à fes  propres  yeux  incapable  du  bien. 
Otez  la  tyrannie  du  monde  , vous  y rétablirez  la  paix 
& la  vertu. 

La  tyrannie  eft  intéressée  à la  mollelTe  du  peuple  ; elle 
éft  intéreffée  aux  crimes  ; elle  efl  de  moitié  dans  toutes 
les  baffeffes  & les  attentats  ; elle  arma  le  fils  contre  le  père 
par  la  loi  eivile  , elle  arme  les  morts  contre  les  vivans; 
tout  efi;  preffion  & réprefiion.  C/eft  elle  qui  aflafiine 
fur  un  chemin  par  le  bras  d*un  voleur  ; c’efi  elle  qui  cor- 
rompt les  cœurs  & les  dépr^e  fous  le  joug.  Elle  endort 
l’ame  humaine.  Si  donc  un  pareil  ordre  de  chofes  cêffe  , 
le  peuple  qui  n’a  plus  devant  les  yeux  cet  appareil  du 
fafie  qui  ne  corrompt  pas  moins  le  pauvre  que  le  riche, 
par  l’envie  , le  fait  s’avilir  par  happât  du  gain  , on  le 
pouffe  à de  lâches  profefiions  , ou  le  féduit  : le  peuple 
alors  fe  régénère  & redevient  lui-même. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  , il  dérive  que  la  médio- 
crité de  la  perfonne  qui  gouverne,  efi  la  fource  des 
mœurs  & de  la  liberté  dans  un  état  : il  faut  que  ceux 
qui  font  dépofitaires  de  vos  lois  foient  continues  a la 
frugalité,  afin  que  Tefprit  Ôc  les  goûts  publics  naiffent 
de  l’amour  des  lois  & de  la  patrie. 

Le  peuple  doit  refpefter  les  magiftrats;  il  ne  doit 
ni  les  flatter  ni  les  craindre , il  ne  doit  point  confidérer 
les  lois  comme  leur  volonté , car  bientôt  les  lois  ne 
fervent  plus  qu’à  le  réprimer  au  lieu  de  le  conduire. 
Il  ne.fuffit  point  de  détourner  rattention  du  peuple 
de  l’orgueil  des  magiflrats  pour  l’appliquer  aux  lois  ; 
il  faut  que  l’intérêt  public  occupe  auiïi  fans  ceffe  fon 

Dif cours  de  Saint-Jujl  fur  la  Conflitutïon.'  A 5 
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aSivlté,  car  le  légiflateur  co  t faire  en  forte  que  tout 
le  peuple  marche  dans  le  fens  &.  vers  le  but  qu  il  s e 

propofé. 

La  corruption  'chez  un  peuple  eft  le  fruit  de  la  pa- 
reffe  & du  pouvoir  ; le  principe  des  mœurs  ell;  que  tout 
le  monde  travaille  au  profit  de  la  patrie , oc  que  per- 
fonne  ne  foit  affervi  ni  oilif. 

Une  monarchie  fe  foutient  tant  que  ia  moitié  du 
peuple  travaille , & tant  que  l’autre  moitié  a de  1 e- 
conomie  au  heu  de  vertu. 

La  monarchie  françaife  a përi , parce  que  la^claffe 
riche  a dégoûté  l’ai^tre  du  travail  Plus  il  y a de  travail 
ou  d’aaivité  dans  un  état , plus  cet  état  eft  affermi  : 
auffr,  la  mefure  de  la  liberté  & des  mœurs  eft  elle 
moindre  dans  le  gouvernement  d’un  feul  que  dans 
celui  de  plufieurs  , parce  que  dans  le  premier , /l^  prince 
enrichit  beaucoup  de  gens  à rien  faire,  &qftièdansle 
fécond , l’ariftocratie  répand  moins  de  faveurs  j cc  de 
même  dans  le  gouvernement  populaire,  les  mœurs 
s’établiffent  d’elles-mêmes  , parce  que  le  i^agiftrat  ne 
corrompt  perfonne , que  tout  le  monde  y efl  libre  ce  y 

travaille.  ^ 

Si  vous  voulez  favoir  combien  de  temps  .doit  durer 
votre  République,  calculez  la  fomme  de  travail  que 
vous  y pouvez  introduire,  & le  degre  de  modeftie 
compatible  avec  1 énergie  du  magiftrat  dans  uq  grand 
domaine. 

Dans  la  conftitution  qu’on  vous  a prefentee  , ceci 
foit  dit  fans  offenfevle  , mérite  que  je  ne  l is  ni  outia^^er 
ni  flatter , il  y a peut-être  plus  de  préceptes  que  de 
.lois,  plus  de  pouvoirs  que  d’harmonie,  plus  de  n.ou- 
vemens  que  de  démocratie.  Elle  eft  l’image  facree  de 
la  liberté,  elle  n’eft  point  la  liberté  même.  Voici  fon 


plan  : une  rôpréfentatlon  fédérative  qui  fait  les  lois , 
un  confeil  repréfentatif  qui  les  exécute.  Une  reprefen- 
tati  O il  générale,  formée  des  repréfentations  particulières 
de  chacun  des  départemens  , n’eft  pius  une  repréfen- 
tation,  mais  un  congrès:  des  miniitres  qui  exécutent 
les  lois  ne  peuvent  point  devenir  un  confed  ; ce  confeil 
eft  contre'  nature;  les  miniilres  exécutent  en  particulier 
ce  qu’ils  délibèrent  en  commun,  &c  peuvent  tranfiger 
fans  ceffe:  ce  confeil  eft  le  minière  de  les  propres 
volontés  ; fa  vigilance  fur  Ivii-mêrne  eft  iilufoire. 

Un  confeil  & des  minières  font  deux  chofes  hete- 
rop’ènes  & s parées  : li  on  les  confond  , le  peuple  doit 
chercher  des  dieux  pour  être  fes  minières.,  car  le  confeil 
rend  les  miniftres  inviolables,  Sc  les  miniftres  rendent 
le  peuple  fans  garantie  contre  le  confeil.  La  mobilité 
de  ce  double  caraôère  en  fait  une  arme  à deux  tran- 
chans  : Tun  menace  la  repréfentation , Vautre  les  citoyens  ; 
chaque  miniftre  trouve  dans  le  confeil  des  voix  tou- 
jours prêtes  à confacrer  réciproquement  l’mjuitice. 
L’autorité  qui  exécute  , gagne  peu-à-peu  dans  le  gou- 
vernement le  plus  libre  qu’on  puiffe  imaginer:  mais^, 
fl  cette  autorité  délibère  & exécute  , elle  eil‘  bientôt 
une  indépendance.  Les  tyrans  divifent  le  peuple  pour 
régner  : divifez  le  pouvoir  fi  vous  voulez  que  la  liberté 
règne  à fon  tour:  la  royauté  n’eft  pas  le  gouverne- 
ment d’un  feul  ; elle  eft  dans  toute  puiflance^qui  dé- 
libère &.  qni  gouverne:  que  la  conftitution  qu  on  vous 
préfente  foit  établie  deux  ans,  & la  repréfentation 
nationale  n’aura  plus  le  preftige  que  vous  lui  voyez 
aujourd’hui;  elle  fufpendra  fes  feffions  lorfqu  li  n y aura 
plus  matière  à légiftation  : alors  , je  ne  vois  plus  que 
le  confeil  fans  règle  & fans  frein. 

Ce  confeil  eft  nommé  par  le  fouverain  ; fes  membres 
font  les  feuls  Sc  véritables  repréfentans  du  peuple. 
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Tous  les  moyens  de  corruption  font  dans  leurs  mains, 
les  armees  font  fous  leur  empire , l’opinion  publique 
eft  ralliée  facilement  à leurs  attentai  par  l’abus  légaP 
qu’ils  .font  des  lois  ; refprit  public  eft  dans  leurs  mains 
avec  tous  les  moyens  de  contrainte  & de  fëdudtion  : 
ccnfidérez  en  outre , que  par  la  nature  du  fcrutin  de 
préfentation  & d’épuration  qui  les  a formés , cette 
royauté  de  miniftres  n’appjrrtient  qu’à  des  gens  célèbres; 
& fl  vous  confidcrez  de  quel  poids  eft  leur-  autorité , 
combinée  fur  leur  caraftère  de  repréfentation  ^ fur  leur 
pui (Tance , fur  leur  influence  perfoniielle , fur  la  rec-  > 
titude  de  leur  pouvoir  immédiat,  fur  la  volonté  gé- 
nérale qui  les  conftitue  ôc  qu’ils  peuvent  oppofer  fans 
celTe  à la  réfiftance  particulière  de  chacun  ; fi  vous 
confidérez  le  corps  légifiatif  dépouillé  de  tout  ce  pref- 
tige  : quel  eft  alors  la  garantie  delà  liberté?  Vous  avez 
éprouvé  quels  changemens  peuvent  s’opérer  en  ftx 
mois  dans  un  empire  : 6c  qui  peut  vous  répondre 
dans  ftx  mois  , de  la  liberté  publique , abandonnée  à 
la  fortune  comme  un  enfant  & fon  berceau  fur 
l’onde  : 

Car  il  feroit  poûîble  de  vous  donner  une  conftitu- 
tion  libre  , qui  fût  une  tranfition  flatteufe  6c  triomphante 
à Tefclavage. 

Une  conftitution  foible  en  ce  moment , peut  entraîner 
de  grands  malheurs  6c  de  nouvelles  révolutions  funeftes 
à la  liberté.  Il  faut  un  ouvrage  durable. 

Si  la  République  n’étoit  point 'renverfée , il  s’établi- 
roit  fous  vingt  ans  un  patriciat  avec  un  confeil  de  mi- 
niftres  : les  hommes  célèbres  6c  leurs  famillesf'enfuite  ar- 
xiveroient  feuls  au  miniftère  ; car  le  concours  de  tant  de 
fuffrages  , fur  un  aufft  petit  nombre  d’hommes  , le  refpeèl 
qu’on  porteroit  bientôt  à ceux  qui  auroient  été  revêtus 
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de  pareils  poavoîrs,  leur  jaloufie , leur  ambition  ; tout 
écarteroit  le  peuple  de  ces  emplois»  Le  meme  inconve 
nient  n’exifte  point  par  rapport  aux  légiflatures  ; elles 
font  plus  nombreufes;  elles  ne  manient  point  les  de- 
niers publics  : leur  caraaère  eft  moins  politique.  Vous 
avez  aboli  l’hérédité  des  magiftratures  ; mais  _dans 
quinze  ans  où  ferez-vous  ? Et  qui  fçait  fi  vous  ne  leriez 
point  alors  profcrits  vous-mêmes  par  ces  ouvrages  de 
vos  mains,  & fi  vous  ne  feriez  point  pourfuivis  comme 
rebelles?  La  garantie  d’une  Conftitution  n’eft  point  ail- 
leurs que  dans  elle-même  ; une  Conftitution  foible  ne 
durera  point  ; elle  applanira  la  voie  au  defpotifme  , qui 
étouflFera  l’infurreaion  , & , fous  prétexte  de  préparer  la 
liberté  du  peuple  , préparera  le  retour  facile  & 1 impu- 
nité  des  tyrans. 

Tel  eft  le  fpectacle  que  me  préfente  dans  l’avenir  une 
puilfance  exécutrice , maîtreffe  de  la  république , contre 
laquelle  la  liberté  eft  dénuée  de  fanaion.  Si  je  conlidere 
la  repréfentation  nationale  telle  que  le  comité  l’a  conçue, 

. je  le  répète , elle  ne  me  femble  qu’un  congres. 

Le  confeil  des  miniftres  eft  en  quelque  forte  r^mme 
par  la  république  entière  ; la  reprsfentanon  eft  tormee 
par  département.  Nauroit-il  pas  été _ plus  naturel  que 
la  repréfentation,  gardienne  de  l’unite  de  1 Etat,  & e- 
pofitaire  fuprême  des  lois  , fut  élue  par  le  peup  e en 
■ corps , & le  confeil  de  toute  autre  maniéré  pour  la  lubor- 
dination  & la  facilité  des  fuffrages. 

Au  contraire,  le  confeil  des  miniftres  , élu  par  la  ré- 
publique , la  repréfente  & devient  le  premier  corps; 
le  congrès  législatif,  nommé  par  les  departemens , n II 
aue  mandataire  du  peuple , & dans  1 ordre  moral  tient 
lé  fécond  rang.  I orfque  j’ai  lu  avec  l’attention  dont  el  e 
eft  digne , l’expofition  des  principes  8c  des  motifs  de  la. 
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conftitution  offerte  jjar  le  comité  ; comme  le  principe 
dé  la  legiilation  dans 'un  état  libre  ed:  la  volonté  gé- 
nérale, éc  que  le  principe  détermine  tout',  j’ai  cherché 
dans  cette  expofition  quelle  idée  on  avoit  eue  de  la 

volonté  générale,  parce  que  de  cette  idée  feule  dérivoit 
tout  le  rede. 

La  volonté  générale  , proprement  dite  ^ ôc  dans  la 
langue  de  la  liberté  , fe  forme  de  la  majorité  des  vo- 
lontés particulières  , individuellement  recueillies  fans 
une  influence  étrangère  : la  loi  , ainfi  formée  , con- 
lacre  neceflairement  l'intérét  général , parce  que  chacun 
réglant  fa  volonté  fur  fon  interet,  de  la  majorité  des 
volontés  a dû  réfulter  celle  des  intérêts. 

Il  m’a  paru  que  le  comité  avoit  confidéré  la  volonté 
generale  fous  fon  rapport  intelleétuel  ; enforte  que  la 
volonté  générale,  purement  fpéculative,  réfultant  plutôt 
des  vues  de  lefpnt  que  de  l’intérêt  du  corps  focial  , 
les  lois  etoient  l’exprefFion  du  goût  plutôt  que  de  la 
volonté  generale.  ^ 

Sous  ce  rapport,  la  volonté  générale  efl  dépravée; 
la  liberté  n appartient  plus  en  effet  au  peuple  ; elle 
eft  une  loi  étrangère  à la  profpérité  publique  ; c’efl 
Athènes  votant  vers  fa  fin,  fans  démocratie,  & décré- 
tant la  perte  de  fa  liberté. 

•Cette  idée  de  la  volonté  générale,  li  elle  fait  for- 
tune  fur  la  terre  , en  bannira  la  liberté  ; cette  liberté  for- 
tira  du  cœur  & deviendra  le  goût  mobile  de  l’efprit  : la 
liberté  fera  conçue  fous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment^ poffibccs;  cardans  l’imagination,  tout  perd  fes 
formes  naturelles  & tout  s’altère , & l’on  y crée  des  li- 
bertés comme  les  yeux  créent  des  figures  dans  les  nuaf^es. 
Lm  leftreignant  donc  la  volonté  générale  à fon  véri^ 
table  principe , elle  eit  la  volonté  matérielle  du  peuple. 


M . 

fa  volonté  {îmultanëe  ; elle  a pouj^  but  de  coniacret  1 in-f 
térêt  aôif  du  plus  grand  nombre,  Sc  non  fon  interet 

paffif» 

Roufîeau,  qui  écrivoit  avec  fon  cœur,  & qui  vou- 
loir au  monde  tout  le  bien  qu’il  n’a  pu  que  dire , ne 
fongeoit  point  qu’en  établi  (Tant  la  volonté  generale 
pour  principe  des  lois , la  volonté  generale  pût  jamais 
avoir  un  principe  étranger  à elle  meme. 


Il  ne  tient  qu’à  vous  de  faire  en  forte  que  dans  vmgt 
ans  le  trône  foit  rétabli  par  les  fluâuations  & les  illu- 
lions  offertes  à la  volonté  générale  devenue  fpecula^ 
tive. 


Si  vous  voulez  la  république  , attachez-vous  au 
peuple , & ne  faites  rien  que  pour  lui  -,  la  forme  de 
fon  bonheur  eft  fimple,  & le_  bonheur  n’eft  pas  plus 
loin  des  peuples  qu’il  n’eft  loin  de  rhonime  prive. 


Le  gouvernement  le  plus  fimple  n eft  pas  toujours 
celui  qui  femble  l’être.  Le  gouvernement  du  Japon  eft 
(impie  auffi  ; mais  le  peuple  y eft  accable.  Un  gouver- 
nement (impie  eft  celui  où  le  peuple  eft  indépendant 
fous  des  lois  juftes  & garanties,  & où  le  peuple  n a pas 
befoin  de  réftfter  à l’opprefTion , parce  qu’on  ne  peut 
point  l’opprimer:  auffitôt  qu’on  peut  l’opprimer,  il  eft 
opprimé  & languit  long'temps  fous  l’efclavage  avant  ce 
parvenir  à brifer  Tes  fers.  11  eft  poffible  qu^on_  accorde 
au  peuple  le  droit  de  réftfter  à l’oppreftion,  mais  a con- 
dition qu’on  établit  enfuite  une  réftftance  plus  forte  au 
peuple  & à fa  liberté. 

LTn  fultan  pourroit  préfenter  à fon  peuple  un. code 
de  fes  droits  ; mais  il  lui  diroit  : ma  volonté,  efi  qu^  ces 
droits  foient  refpeciés  \ ^ fi  quelqu  un  de  vous  ofienje 
ma  volonté  de  vous  rendre  libres  je  le  ferai  mow.  n- 


La  liberté  ne  doit  pas  erre  dans  un  livre;  elle  doit 
être  dans  le  peuple , & réduite  en  pratique. 

La  conflitution  des  Français  doit  confumer  le  ridicule 
de  ia  royauté  danuoure  rEurope^  en  la  montrant  dénuée 
de  iniflion  , de  repr.fentation  ,de  moralité;  elle  doit  être 
iimple,  facile  à établir,  à exécuter  & à répandre.  La  morale 
eit  plus  foi  te  que  les  tyrans  ; toutes  fes  nouveautés  ont 
couveit  le  monde,  quand  les  formes  en  étoient  fimples  ; 
es  révolutions  arriv.es  dans  refprit  humain  dévorent 
ceux  qui  les  combattent  On  creva  l’œil  à Lycurgue;  dans 
Lacédémone  on  Livit  fes  .lois  : les  tyrans  combattent 
contre  vous;  ils  fubiront  les' vôtres. 


Bientôt  les^  nations  éclairées  feront  le  procès  à ceux 
I qui  ont  régné  fur  elles  ; les  rois  fuiront  dans  lesdéferts, 
pa.mi  les  animaux  féroces  leurs  femblables,  & la  nature 
reprendra  fes  droits. 

Tout  cela  doit  etre  le  fruit  des  lois  que  vous  nous 

donnerez.  Non,  vous  ne  laifierez  rien  fubiifler  qui  foit 

un  germe  d affujétiffément  & d’ufurpation  ; toutes  les 

pierres  font  taillées  pour  l’édifice  de  la  liberté:  vous  lui 

pouvez  bâtir  un  temple  ou  un  tombeau  des  mêmes 
pierres. 

Il  3^  a peu  d hommes  qui  n*ajent  un  penchant  fecret 
^ CxS  iU  fortune.  Les  calculs  de  l’ambition  font  impéné- 
trao  es  ; rompez , rompez  tous  les  chemins  qui  mènent 
au  crime.  Les’  époques  ont  été  rares  dans  le  monde  , où 
I ^ donner  aux  hommes  des  lois  qui  les  affran- 
chihent;  n’en  perdez  point  l’occafion  : il  ed  peu  d’hommes 
qui  veu  ent  ou  bien  au  peuple  pour  lui-même  ; l’orgueil 
^ ambition  ont  fait  beaucoup  de  chofes  fur  la  terre: 
on  ouvrage  efl  mort  avec  elle.  Vous,  enfin  , vous  tra- 
vai  erez  pour  1 humanité;  vous  ferez  les  premiers  j car 
depuis  long-temps  on  a tout  fait  contre  elle  ; & que  de 
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vertus  ont  emporté  leur  fecret  ! Le  mépris  des  principes 
doit  être  la  mefure  des  prétentions  cachées  : Je  reviens' 
naturellement  à ce  que  je  difois. 

Je  regarde  comme  le  principe  fondamental  de  notre 
république , que  la  repréfentation  nationale  y doit  être 
élue  par  le  peuple  en  corps. 

Celui  qui  n’eft  pas  é^u  immédiatement  par  le  peuple 
ne  le  repréfente  pas.  Lorfque  je  parle  de  la  repreientation 
du  peuple,  je  n’entends  point  que  fa  fouvera.neté  folt 
repréfentée : on  délibère  fimprament  à fa  place,  & le 
peuple  refufe  ou  il  accepte. 

Celui  qui  n’efl  pas  nommé  dans  le  concours  fimultané 
de  la  volonté  générale,  ne  repréfente  que  la  portion  du 
peuple  qui  Fa  nommé  ; & les  divers  repréfentans  de  ccs 
fraêlions , s’ils  fe  raffemblent  pour  repréfenter  le  tou:  , 
font  ifolés , fans  liaifon  dans  leurs  fuftrages,  & ne  for- 
ment point  de  majorité  légitimé.  La  volonté  générale 
eft  indivifible;  vous  l’avez  déclaré  vous-mêmes  avant- 
hier:  cette  volonté  ne  s’applique  pas  feulement^aux  lois  , 
elle  s’applique  à la  repréfentation  ^ h c-ela  doit  être , puif- 
qu’elle  délibère  à la  place  du  peuple  dans  les  ades  ordi- 
naires , où  fa  voix  n eft  point  entendue.  La  repréfenta- 
tion & la  loi  ont  donc  un  principe  commun.  Celle-là 
ne  peut  émaner  ni  du  territoire  ni  de  la  population 
divifée  & repréfentée  par  nombres  ; celle-ci  ne  peut 
émaner  dune  repréfentation  fédérative,  même  dans  les 
aêtes  ordinaires , car  la  majorité  d un  congres  n a d au- 
torité que  par  Fadhéfion  volontaire  des  parties  de  Fem- 
pire , le  fou'verain  n’exifte  plus , car  il  eft  divife. 

Ainh  les  repréfentans  fortent  du  recenfement  de  la 
la  volonté  générale , par  ordre  oe  majorités.  : 

Selon  ce  que  jai  précédemment  établi,  les-rninilfres 
de  l’exécution  ne  peuvent  point  former  un  eonfeib 
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Le  confeil  efl  un  corps  intermediaire  entre  la  reprë- 
fentation  & les  minières , pour  la  garantie  du  peuple  : 
cette  garantie  n’exifte  plus  fi  les  minières  & le  confeil 
ne  font  féparés. 

Le  confeil , dans  fes  aâes  , ne  porte  point  de  carac- 
tère de  reprefentation  : on  ne  repréfente  point  le  peuple 
dans  l’exécution  de  fa  volonté  ; & lî  le  confeil  eft  élu 
par  la  volonté  générale  , l’autorité  devient  dangereufe  ôc 
redoutable , erigee  en  repréfentation  : je  crois  donc  que 
les  membres  du  confeil  doivent  être  élus  par  les  dépar- 
temens  ; ce  conseil  indiviiible  concourt  à l’unité  de  la 
république,  par  la  concentration  du  gouvernement. 

L unité  de  la  république  eft  confervée  par  l’unité  du 
gouvernement  ; mais  elle  ne  peut  être  garantie  que  par 
1 exercice  de  la  volonté  generale  & l’unité  de  la  repré- 
fentation. En  fubordonnant  ainfi  le  confeil  vous  lui  pou- 
vez confier  fans  péril  la  garde  des  lois  fondamentales 
fans  qu’il  puiffe  jamais  ies  enfreindre. 

Tout  congres  rend  la  conftitution  fédérative  ; & quoi 
qu  on  faffe,  quoi  quon  feigne  & imagine,  la  répu- 
blique^ doit  fe  dififoudre  un  jour , & fa  perte  fortir  du 
coi^rès  repréfentatif. 

Tels  font  les  principes  d’une  conftitution  balancée 
par  fon  propre  poids  : quelque  mérite  que  puijje  avoir 
d ailleurs  une  conjiitution  j elle  ne  peut  durer  long-temps 
(i  la  volonté  générale  ri  ejl  point  exactement  appliquée  à la 
formation  des  lois  & de  la  reprefentation  , & f elle  efl  ap~ 

pliquee  a des  autorités  qu  elle  rend  rivales  de  la  repréfen- 
îatLon  & de  la  loi. 

Permettez  rnoi  de  vous  préfenter  un  faible  eflai,  conçu 
félon  ce  principe  : il  peut  donner  d’autres  idées  à ceux 
qui  penfent  mieux  que  moi. 

\ 

E)  E L’.IMPRI  MERLE  NATIONALE. 


